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DISI des Pays du Centre

DECLARATION LIMINAIRE

CTL du 10 Décembre 2013

Monsieur le Président,

Alors que les plans successifs de suppressions d’emplois (9 116 emplois en 4 ans) et de réduction massive des crédits budgétaires ont mené les services au bord du gouffre, le projet de loi de finances 2014 avec 1 988 nouvelles suppressions d’emplois dont 8 pour la DISI des Pays du Centre et une réduction de 4 % des crédits de fonctionnement va les y précipiter.

Dans le même temps le rapport Pêcheur va permettre au Gouvernement de lancer la réforme liquidant définitivement les droits et garanties des fonctionnaires d’Etat, dont ceux des Finances Publiques, en remettant totalement en cause le Statut Général des Fonctionnaires et leurs statuts particuliers.

Par une lettre du 29 octobre 2013, les ministres Moscovici et Cazeneuve ont engagé la mutualisation des

fonctions supports - dont l’informatique et l’action sociale - au sein des ministères économiques et financiers. F.O.-DGFiP dénonce cette orientation qui va liquider les services transverses directionnels (Ressources humaines, Budget, Immobilier et Logistique, Formation, Informatique…). Elle annonce un accroissement de la mobilité géographique et de la banalisation fonctionnelle des agents, quelle que soit leur direction d’appartenance. 

Le Syndicat F.O.-DGFiP exige qu’il y soit immédiatement mis fin.

Le Syndicat F.O.-DGFiP, qui défend les statuts particuliers de la DGFiP et s’oppose à la mise en place de statuts interministériels, condamne ces orientations dangereuses, et notamment la création d’un cadre professionnel commun pour certains corps et cadres d’emplois : les « transfonctionnaires ».

Alors même que la multiplication des plans sociaux dans l’industrie, le commerce ou l’agroalimentaire conduit au licenciement et au désespoir des milliers de salariés, le gouvernement poursuit la politique de ses prédécesseurs avec sa modernisation de l’action publique (MAP), destructrice, elle, de milliers d’emplois publics.

Aux Finances Publiques, cette politique a un nom : la démarche stratégique.
Elle n’a d’autre objectif que de réduire encore davantage les emplois en détruisant le réseau des postes comptables et des services et en supprimant les missions du service public financier et fiscal.
Alors qu’en 10 ans, les fonctionnaires ont perdu 16% de leur pouvoir d’achat, le Syndicat F.O.-DGFiP revendique une augmentation immédiate de la valeur du point d’indice de 5 % et l’ouverture de négociations salariales dès cette année. Il s’opposera à toutes réformes des régimes indemnitaires dont les agents ne sortiraient pas gagnants.
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